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Séance du mercredi 30 mars 2022

L’an deux mil vingt-deux, le trente mars à dix-huit heures trente, le conseil
municipal de cette commune, régulièrement convoqué, s’est réuni en session
ordinaire dans le lieu habituel de ses séances, au nombre prescrit par la loi, sous la
présidence de Madame Laurence LE ROY, Maire, en suite de la convocation en
date du 24 mars 2022

PRÉSENTS: Mmes et MM.
LE ROY Laurence, VIGNE-ULMIER Bruno, LAURENT Marie-José, GARCIA
Laurent, ESPANA Valérie, FAUQUE Michèle, MANUELIAN Odette, AUBERT
Serge, LEGROS Patrick, SARTO Nadine, MIETZKER Corinne, BERTHEMET
Pascal, DAUMAS Jérôme, SIAUD Patrick, CURNIER Marie-Lyne, ARMANT
Thierry, DORIN Christine, HANET Serge

ABSENTS EXCUSÉS: Mmes et MM.
RONDEL David (donne pouvoir à M. LEGROS Patrick), ARMAND Vanessa
(donne pouvoir à M. SIAUD Patrick), SELLIER Claire (donne pouvoir à MME
MANUELIAN Odette), BAGNIS Benjamin, BOUXOM Pascal (donne pouvoir à
M. BERTHEMET Pascal)

Le quorum étant atteint, le Conseil Municipal peut donc valablement délibérer.

Le conseil a choisi pour secrétaire de séance : Mme LAURENT Marie-José

Rapporteur: Madame le Maire

Le 24 février 2022 dernier, la Russie a envahi l’Ukraine depuis les territoires russes
et biélorusses avec les troupes qui y étaient massées depuis plusieurs semaines.

Il n’est pas question ici de débattre sur les origines de ce conflit et des
responsabilités de chaque belligérant car elles résultent de l’histoire et de la
géopolitique.

Néanmoins, il est possible de s’accorder sur les points suivants
• L’agresseur est l’État Russe et non le peuple russe. Les motifs justifiant

l’opération militaire ordonnée par le Président de la Fédération de Russie, à
savoir la dénazification, mettre fin au génocide subi par les russophones dans
la région du Donbass, et la libération du peuple ukrainien, sont fallacieux;

• L’agressé ou la victime est l’Ukraine et par extension le peuple Ukrainien, et
ce sans distinction entre les habitants d’origine ukrainienne et ceux d’origine
russe, comme l’a montré l’attaque sur Kharkiv dont la population est à 80 %
russophone.
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Le territoire ukrainien, dont une partie est occupée par l’armée russe, a été particulièrement frappé dans certaines
zones, en particulier dans certaines villes (Kiev, Irpin, Kharkiv, Tchernihiv, Marioupol, Mykolaïv, ...)

Après un mois de conflit, marqué par une forte résistance des ukrainiens, malgré l’emploi d’armes lourdes par l’armée
russe, le bilan est accablant pour l’Ukraine et les ukrainiens:
• des infrastructures détruites
• des zones dévastées;
• des milliers de morts et de blessés;
• des hôpitaux débordés et manquant de matériel médical et de médicaments;
• un exode de la population à l’intérieur de l’Ukraine, et à l’extérieur vers l’Europe de l’ouest, en particulier vers

les pays limitrophes de l’Ukraine qui font face à tin afflux de réfugiés.

Des indices concordants montrent que l’armée russe a commis des exactions envers les civils et la cour pénale
internationale devrait être saisi pour déterminer s’il y a eu des crimes de guerre et dans l’affirme juger les
responsables, que ceux soient les dirigeants les ayant ordonnés ou les auteurs de ces crimes.

Une collecte a été organisée par la commune. Des gargassiens se sont mobilisés et certains se sont manifestés pour
accueillir des réfugiés.

Dans le respect des engagements internationaux de la France, les collectivités territoriales et leurs groupements
peuvent mettre en oeuvre ou soutenir toute action à caractère humanitaire, en application de l’article L. 1115-1 du
CGCT (Code Général des Collectivités Territoriales), par le biais du versement d’une subvention.

A cet effet, le ministère de l’Europe et des affaires étrangères a activé le Fonds d’Action Extérieure des Collectivités
Territoriales (FACECO) afin de fédérer les initiatives et l’élan de solidarité exceptionnel avec le peuple ukrainien
dans les territoires.

Madame le Maire présente ce dispositif.

Madame le Maire propose à l’assemblée:

Vu le budget de la commune

D’ALLOUER une subvention ou aide exceptionnelle de 1 000 € aux victimes du conflit Ukrainien et de l’affecter
au fonds « Action UKRAINE — Soutien aux victimes du conflit»;

DE PRÉCISER le numéro et l’intitulé du fonds de concours à abonder: 1-2-00263 « Contributions des collectivités
territoriales au profit de l’aide d’urgence aux victimes de crises humanitaires à l’étranger»

DE L’AUTORISER à engager, liquider et mandater cette subvention auprès de la DSFIPE (Direction Spécialisée
des Finances Publiques pour l’Etranger)

Madame le Maire invite l’assemblée délibérante à se prononcer.

Après en avoir débattu,

LE CONSEIL MUNICIPAL, OUÏ CET EXPOSÉ ET APRES EN AVOIR DÉLIBÉRÉ
A LA MAJORITÉ ABSOLUE DES SUFFRAGES EXPRIMÉS:

ADOPTE la proposition de Madame le Maire;

L’AUTORISE à signer la présente délibération, tous les documents se rapportant à cette décision et tous les actes
administratifs nécessaires à sa mise en oeuvre.
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Ainsi fait et délibéré en séance les jour, mois et an susdits.
Pour extrait conforme au registre des délibérations du Conseil Municipal.

Le Maire, Laurence LE ROY

La présente délibération, à supposer que celle-ci fasse grief, peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou de sa publication et/ou de son affichage, d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Nîmes, sis
16 avenue Feuchères — CS 88010—30941 NIMES Cedex 09, ou par application Télérecours citoyens accessible à partir du site
www.telerecours.fr . Dans ce délai, il pourra être présenté un recours gracieux, prorogeant le délai de recours contentieux, auprès
de la Commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Sauf dans le cas où un régime
de décision implicite d’acceptation est institué par la loi, le silence gardé pendant plus de deux mois par l’autorité administrative
sur une demande vaut décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même
être déférée devant la juridiction administrative compétente (cf ci-dessus) dans un délai de deux mois.
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